
Zuma : le combattant de la liberté devenu président et aujourd'hui prisonnier

    BBC News,Â 10 juillet 2021  Jacob Zuma a atteint l'ignominie politique en devenant le premier ancien prÃ©sident
d'Afrique du Sud Ã  Ãªtre envoyÃ© en prison.  Sa vie d'homme libre - qui bÃ©nÃ©ficiait des avantages d'un ancien prÃ©sident - a
pris fin peu avant minuit, heure locale, lorsque, dans une scÃ¨ne dramatique, il a Ã©tÃ© escortÃ© par un convoi de vÃ©hicules
depuis sa maison de la rÃ©gion rurale de Nkandla jusqu'Ã  une prison de la petite ville d'Estcourt.  
  Son fils, Edward Zuma, avait prÃ©venu qu'il y aurait "du sang sur le sol" s'il Ã©tait arrÃªtÃ©, mais finalement il n'y en a pas
eu.  L'homme de 79 ans s'est rendu, sachant qu'il ne pourrait pas rÃ©sister Ã  la puissance de l'Ã‰tat, laissant derriÃ¨re lui
son fils qui s'Ã©tait tenu devant la porte de leur maison avec un bÃ¢ton.  Zuma Ã©tait autrefois une personnalitÃ© politique
cÃ©lÃ¨bre.  Il a Ã©tÃ© emprisonnÃ© pendant dix ans en 1963 pour avoir combattu le systÃ¨me raciste de l'apartheid en Afrique
du Sud, puis s'est exilÃ© en 1975 pour devenir le maÃ®tre espion du CongrÃ¨s national africain (ANC), avant de revenir
triomphalement en Afrique du Sud en 1990 et d'accÃ©der Ã  la prÃ©sidence en 2009, bien que sa rÃ©putation ait alors Ã©tÃ©
entachÃ©e par un dÃ©luge d'allÃ©gations de corruption.  Des racines modestes  Il avait Ã©galement Ã©tÃ© accusÃ© de viol sur une
amie de la famille, mais a Ã©tÃ© acquittÃ© en 2006 lors d'un procÃ¨s qui a profondÃ©ment polarisÃ© l'ANC, l'ancien mouvement
de libÃ©ration qui est devenu le parti au pouvoir en 1994 et dont Zuma est membre depuis l'Ã¢ge de 17 ans.  Aujourd'hui, il
est emprisonnÃ© pour outrage Ã  un tribunal composÃ© des plus hauts magistrats d'Afrique du Sud, qui sont les gardiens de
la dÃ©mocratie pour laquelle il s'est battu pendant la majeure partie de sa vie.  Au dÃ©but du mois, les juges de la Cour
constitutionnelle l'ont condamnÃ© Ã  15 mois de prison pour avoir ignorÃ© un ordre de comparution devant une enquÃªte
officielle sur les allÃ©gations de corruption auxquelles il a Ã©tÃ© confrontÃ© pendant ses neuf annÃ©es de prÃ©sidence - en
particulier sa relation avec les cÃ©lÃ¨bres frÃ¨res Gupta qui ont fui l'Afrique du Sud en 2018 alors que l'Ã©tau juridique se
refermait sur eux.  Ils ont tous niÃ© les allÃ©gations, et Zuma insiste sur le fait que ses ennemis politiques utilisent les
tribunaux pour le cibler.  Ayant combattu l'oppression raciale en Afrique du Sud au plus fort de la guerre froide entre les
Ã‰tats-Unis et la dÃ©funte Union soviÃ©tique, Zuma est encore imprÃ©gnÃ© de cette mentalitÃ©, se prÃ©sentant comme la victime
d'une conspiration politique ourdie par les puissances occidentales - et leurs "marionnettes" en Afrique du Sud - pour
contrecarrer ses tentatives de mettre fin au pouvoir Ã©conomique des Blancs dans le pays.  Pour ses dÃ©tracteurs, l'ancien
combattant de la libertÃ© issu d'une famille rurale pauvre s'est laissÃ© griser par le pouvoir une fois la lutte de libÃ©ration
remportÃ©e et a pillÃ© Ã  grande Ã©chelle les richesses de l'Ã‰tat avec ses nouveaux amis du monde des affaires.  La vÃ©ritÃ© n'a
pas encore Ã©tÃ© Ã©tablie, mais le fait qu'un ancien combattant de la libertÃ© et prÃ©sident ait Ã©tÃ© emprisonnÃ© pour avoir tentÃ©
de se soustraire Ã  l'obligation de rendre des comptes pendant son mandat est un hommage Ã  la dÃ©mocratie sud-africaine,
qui dure depuis 27 ans.  Cela montre que les institutions dÃ©mocratiques sud-africaines - souvent malmenÃ©es par les
politiciens - restent fortes, et que les juges, les policiers et les fonctionnaires sont toujours prÃªts Ã  faire respecter l'Ã‰tat de
droit en emprisonnant un homme que certains d'entre eux connaissent personnellement et avec qui ils Ã©taient autrefois
dans les tranchÃ©es de la lutte de libÃ©ration.  Le prisonnier le plus mÃ©diatisÃ©  De plus, les juges ont Ã©tÃ© scrupuleusement
Ã©quitables envers Zuma, lui accordant une audience Ã  chaque occasion alors qu'il menait devant les tribunaux ce que
l'on a appelÃ© la stratÃ©gie de Stalingrad - combattant point par point toute tentative de le faire passer en jugement pour
ses crimes graves prÃ©sumÃ©s.  Vendredi, un juge se prononcera sur la rÃ©vocation ou non de son arrestation, et lundi, la
plus haute juridiction du pays entendra sa demande d'annulation de sa condamnation pour outrage.  Il s'agit d'une
situation sans prÃ©cÃ©dent en Afrique du Sud, et les mois Ã  venir risquent d'Ãªtre encore plus dramatiques, car Zuma est
jugÃ©, dans une affaire distincte, pour des accusations de corruption liÃ©es Ã  un contrat d'armement de 5 milliards de
dollars (plus de 2 bilions 763 milliards FCFA) dans les annÃ©es 1990.  Il fait face Ã  plus de 15 chefs d'accusation de
racket, de corruption, de fraude, d'Ã©vasion fiscale et de blanchiment d'argent - accusations auxquelles il a plaidÃ© non
coupable lors d'une comparution en mai.  La grande question qui se pose est la suivante : Zuma va-t-il finalement
gagner et Ãªtre libÃ©rÃ©, ou va-t-il acquÃ©rir encore plus de notoriÃ©tÃ© en tant que prisonnier le plus mÃ©diatisÃ© d'Afrique du Sud
?  Les dÃ©boires judiciaires de Zuma :  Ï 2005Â : accusÃ© d'avoir violÃ© un ami de la famille - acquittÃ© en 2006  Ï 2005Â :
accusÃ© de corruption dans le cadre d'un contrat d'armement de plusieurs milliards de dollars en 1999 - les charges ont
Ã©tÃ© abandonnÃ©es peu avant qu'il ne devienne prÃ©sident en 2009.  Ï 2016Â : le tribunal ordonne qu'il soit inculpÃ© de 18
chefs d'accusation pour corruption dans le cadre de ce contrat. Il fait appel, mais perd en 2017 une tentative
d'annulation.  Ï 2016Â : le tribunal juge qu'il a violÃ© son serment en utilisant des fonds publics pour amÃ©liorerÂ sa maison
privÃ©e Ã  NkandlaÂ - il a remboursÃ© l'argent.  Ï 2017Â : le protecteur public a dÃ©clarÃ© qu'il devait nommer un juge chargÃ©
d'enquÃªter sur les allÃ©gations selon lesquelles il aurait profitÃ© de sa relation avec la riche famille Gupta - il nie ces
allÃ©gations, tout commeÂ les Guptas.  Ï 2018Â : Zuma approuve l'enquÃªte sur les allÃ©gations de pillage de l'Ã‰tat.  Ï 2018Â :
l'AutoritÃ© nationale des poursuites judiciaires confirme que M. Zuma sera poursuivi pour 12 accusations de fraude, une
de racket, deux de corruption et une de blanchiment d'argent, liÃ©es Ã  la vente d'armes, ce qu'il nie.  Ï 2021Â : dÃ©but d'une
peine de 15 mois de prison aprÃ¨s que la Cour constitutionnelle a ordonnÃ© son arrestation pour avoir refusÃ© de tÃ©moigner
devant la commission sur le pillage de l'Ã‰tat.  Par Farouk Chothia  
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